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Résumé 

 
L’article traite du processus d’africanisation de la sécurité collective sur le 

continent à travers l’architecture de paix de l’Union Africaine (UA) dont une 

composante essentielle est le travail de diplomatie préventive et de médiation 

pris en charge par le Groupe des Sages de l’UA. En prenant appui sur des 

éléments factuels et le résultat des divers instruments qui encadrent le 

laborieux travail de construction d’une paix durable et résiliente en Afrique, 

la présente analyse démontre que même si les résultats demeurent mitigés en 

matière de résolution des crises et conflits internes aux États, le processus 

d’africanisation de la sécurité collective a l’avantage d’amener les acteurs à 

proposer des approches novatrices, originales et adaptées au mal sécuritaire 

africain au regard de leur connaissance du continent. L’analyse a mis en 

exergue les entraves à la montée en puissance de la diplomatie préventive en 

Afrique et exploré des pistes pour son repositionnement et renforcement. 

Mots clés : Africanisation de la sécurité collective, Diplomatie préventive, 

Groupe des Sages, Médiation, Paix, Union africaine. 
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The article deals with the dynamics of the Africanization of collective security 

on the continent through the African Union (AU) peace architecture in 

general and the preventive diplomacy and mediation conducted by the AU 

Group of Wise Men. Building on the evidence and results of the various 

instruments that currently frame the hard work of building a durable and 

resilient peace in Africa, this analysis demonstrates that although its results 

remain mixed in terms of resolving internal crises in African states, the 

Africanization of collective security has the advantage of bringing actors to 

propose innovative approaches, original and adapted to the African security 

problem in view of their contextual knowledge of the continent. The analysis 

identified the obstacles related to the rise of peace diplomacy in Africa and 

explored ways for its repositioning. 

Keywords: Africanization of collective security, Preventive diplomacy, 

Group of Wise Men, Mediation, Peace, African Union. 

 

Introduction 

 

L’Afrique est à la croisée des chemins sur le plan sécuritaire et 

de la stabilité. La fin de la guerre froide et des antagonismes Est-

Ouest (M. Tshiyembe et M. Bukasa, 1989, p. 17) qu’elle avait 

entrainés laissaient entrevoir une renaissance politique africaine 

(A. Fogue Tedom, 2012) aux conséquences certainement 

positives dans le registre de la stabilité. Dans une époque post-

guerre froide où le développement de l’Afrique aurait pu être 

envisagé, c’est plutôt à la dégradation du climat sécuritaire 

qu’on assiste sur fond de mutation de la forme des conflits. 

L’espérance d’une Afrique sans conflits fut de courte durée. 

C’est le constat que dresse R. Dussey de l’Afrique post-guerre 

froide quand il affirme :  

Avec l’écroulement du bloc soviétique et 

l’effondrement du communisme comme fondement 

de l’organisation des sociétés humaines, on pouvait 

raisonnablement s’attendre à l’atténuation 

considérable des conflits armés au profit de 
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l’accélération du processus conduisant au désarment 

universel. Peine perdue ! (R. Dussey, 2002, p. 20). 

Aux guerres interétatiques que le continent a connues après les 

indépendances, se sont succédés des conflits internes qui ont 

entrainé d’énormes conséquences dramatiques.  

La prise de conscience des Africains de la nécessité pour eux de 

jouer un rôle de premier plan dans la recherche de solutions aux 

conflits armés qui sapent les efforts de développement sur le 

continent est devenue une réalité depuis quelques années. Face 

aux crises et conflits multiformes qui secouent le continent, les 

acteurs africains se sont engagés dans la construction d’une paix 

durable et résiliente en Afrique. Cet engagement traduit 

l’aspiration profonde du continent à utiliser ses propres recettes 

endogènes pour répondre au défi de la stabilité. Il s’inscrit dans 

la dynamique traduite par la volonté d’éviter du « copier-coller » 

des recettes formulées ailleurs au grand mépris des réalités 

africaines. Il se veut l’expression d’une recherche de pistes 

originales sinon adaptées aux contextes particuliers de la 

conflictualité africaine. Dès lors, l’urgence de l’enjeu crucial que 

constitue le renforcement des capacités sécuritaires et défensives 

du continent devient la chose la mieux partagée tant au niveau 

national, régional que continental. 

C’est dans cette perspective que l’Union Africaine (UA) a doté 

le continent d’une architecture collective de paix et de sécurité 

axée essentiellement sur la mobilisation des ressources 

africaines. Parmi les divers mécanismes d’atténuation des 

conflits tels que les alertes précoces et les opérations de maintien 

et de consolidation de la paix, les efforts de prévention à travers 

la valorisation de la diplomatie préventive forment depuis 

longtemps la trame de fond du programme de l’UA. C’est dans 

cette optique que se justifie la mise en place du Groupe des 

Sages (GS) de l’UA en tant que pilier majeur de la construction 

de la paix sur le continent à travers la médiation, la négociation 
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et la diplomatie préventive. La diplomatie de paix du GS 

constitue une opportunité pour faire un diagnostic approfondi 

des causes des conflits afin de les prévenir ou les régler de 

manière pacifique. 

L’état de la conflictualité est aujourd’hui inquiétant en Afrique 

et remet à l’ordre du jour le problème de l’efficacité du travail 

de consolidation de la paix fait par le GS à travers la diplomatie 

préventive et la médiation. Ainsi, cet article se propose 

d’élucider le contraste entre la réalité des conflits en Afrique et 

le travail de diplomatie préventive et de médiation du Groupe 

des Sages de l’UA dans le cadre du processus d’africanisation 

de la paix et de la sécurité collective. La question principale qui 

structure et oriente l’analyse se formule de la façon suivante : 

Quelle explication peut-on donner à l’actualité des conflits en 

Afrique malgré le travail du GS dans le sens de la consolidation 

de la paix ? La réponse à cette question et qui constitue 

l’hypothèse est que les conflits demeurent d’actualité en Afrique 

malgré les actions de diplomatie préventive et de médiation du 

GS dans le processus d’africanisation de la sécurité collective en 

raison des facteurs entravant l’efficacité opérationnelle du 

Groupe tels que le mauvais fonctionnement du principe de 

subsidiarité dans la gestion des crises et des conflits, le manque 

de clarté dans les pouvoirs du GS lui-même, les limitations 

structurelles et l’insuffisance des ressources financières et 

humaines.  

Notre approche dans le cadre de cet article est celle d’une 

philosophie de terrain mobilisant des informations historiques, 

institutionnelles de l’UA et documentaires disponibles sur le 

processus d’africanisation de la sécurité collective en Afrique 

afin de mieux analyser et évaluer le travail de diplomatie 

préventive et de médiation du GS en faveur de la consolidation 

de la paix et de la stabilité.  
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L’analyse est structurée en trois (03) parties : premièrement, 

nous allons poser les fondements de l’outil institutionnel de la 

sécurité collective en Afrique. Deuxièmement, nous allons nous 

pencher sur la diplomatie préventive et la médiation du GS. 

Troisièmement, nous analyserons les entraves aux actions du GS 

et proposerons des pistes de solution allant dans le sens du 

renforcement de son travail en matière de diplomatie préventive 

et de médiation. 

 

1. L’architecture de paix de l’UA et l’africanisation 

de la sécurité collective en Afrique 
 

La diplomatie de prévention des conflits et de médiation 

constitue le principe cardinal du droit international 

contemporain et la voie essentielle de pacification des relations 

internationales. En Afrique, la prévention des conflits et la 

médiation s’inscrivent prioritairement dans les dynamiques de 

construction et de consolidation de la paix. En effet, la 

diplomatie de la paix africaine se préoccupe de la stabilité sur le 

continent et suscite beaucoup d’intérêts au regard des enjeux 

énormes qu’elle présente. Cette diplomatie s’active à consolider 

l’intégration régionale, à maintenir la paix, à prévenir et à 

résoudre les conflits de nature diverse qui fragilisent les États 

africains. La conflictualité en Afrique se manifeste 

essentiellement à travers des crises politiques et 

institutionnelles, des rébellions armées, des soulèvements 

populaires, le terrorisme. À ces formes de conflits, s’ajoutent les 

guerres stratégiques, géopolitiques et économiques menées par 

procuration et entretenues par certaines puissances non 

africaines.  

Au regard de la prégnance du défi relatif à la paix et à la stabilité, 

il va de soi que l’Afrique travaille à se prendre en charge. 

L’insécurité grandissante en Afrique re-légitime l’ambition 
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d’africaniser la sécurité collective (P. E. Batchom, 2014, p. 12). 

Aussi, l’émergence de l’africanisation de la sécurité collective 

sur le continent s’est-elle faite suite au désengagement des 

puissances non africaines dans les diverses situations de 

conflictualité en Afrique. Elle découle également du fait que les 

opinions publiques africaines et certains leaders africains 

pointent du doigt l’inefficacité des armées étrangères opérant sur 

le continent et les velléités de certaines grandes puissances à 

entretenir l’insécurité sur le continent. L’état de la conflictualité 

en Afrique sert fréquemment de mobiles à certaines puissances 

pour justifier leurs présences et ingérences dans les affaires 

intérieures africaines.  

La volonté est quasi manifeste d’inverser cette tendance. 

L’Afrique veut prendre son destin en main. C’est ce que rappelle 

R. Dussey lorsqu’il évoque les initiatives du Togo en matière de 

paix en Afrique lors de la conférence inaugurale de la rentrée 

diplomatique 2023-2024 : « La diplomatie togolaise valorise 

l’expertise africaine dans la recherche de solutions aux 

problèmes africains et c’est la meilleure façon pour l’Afrique de 

limiter les ingérences extérieures qui ont contribué ces dernières 

années à attiser les foyers de tensions et à mettre le continent en 

difficulté ». L’idée de « Pax Africana », qui renvoie à « une paix 

qui est établie, protégée et maintenue par l’Afrique elle-même » 

(A. Mazrui, 1967, p. 203), constitue, sans se tromper, le 

fondement et l’encrage le plus solide du processus 

d’africanisation de la sécurité collective. Elle implique que la 

paix est possible et réalisable en Afrique et compte sur la 

capacité des Africains à relever ce défi en puisant dans leurs 

propres intelligences et expertises.  

Dès lors, les États africains ont, dans le cadre des organisations 

internationales africaines, pris leur destin en main en mettant sur 

pied des systèmes constructifs et des mécanismes de 

renforcement de la sécurité collective. Désormais, sur le plan 

opérationnel, les initiatives extérieures dans la résolution des 
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conflits en Afrique devraient intervenir en appui aux initiatives 

africaines. La réponse sécuritaire africaine est de plus en plus 

sollicitée et valorisée.  

La dynamique de valorisation des initiatives africaines de paix 

au niveau continental bénéficie du concours des organisations 

d’intégration régionales et sous-régionales. Ces instances 

paraissent bien outillées pour développer des solutions de 

proximité. Aussi, assiste-t-on à l’institutionnalisation 

progressive des relations entre les organisations régionales 

africaines et les organisations internationales dans le cadre de 

leurs actions en faveur de la paix. Dans un environnement 

international fait de connexions et d’interconnexions très 

poussées, aucune entité n’est capable à elle seule de relever 

convenablement et avec efficience le défi prégnant de la paix et 

de la sécurité collectives. La dynamique coopérative devient le 

canal par excellence que privilégient les organisations 

régionales africaines et non africaines. Dans le cadre de 

l’approche coopérative en faveur de la paix, chacune des parties 

prenantes apporte un appui à l’action des autres, en mettant à 

leur disposition les moyens politiques ou logistiques 

indispensables à la poursuite de l’objectif commun qu’est la 

recherche de la paix et de la sécurité (C. Guicherd, 2006). 

L’africanisation de la diplomatie préventive, de la médiation, du 

dialogue et de la consolidation de la paix portée par l’UA s’est 

construite en intégrant la dynamique coopérative. 

L’architecture de paix et de sécurité de l’UA est l’expression de 

la volonté d’africaniser la sécurité collective sur le continent. 

Elle constitue le cadre juridique qui structure les efforts de 

coopération entre l’UA et les communautés économiques 

régionales dans la gestion et la prévention des conflits, et est en 

cohérence avec la diplomatie mondiale portée essentiellement 

par les Nations Unies en vertu des dispositions du chapitre VIII 

de la Charte des Nations Unies relativement aux Accords 

régionaux sur les questions de paix et de sécurité. Sous ce 
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chapitre, le développement des initiatives régionales ou 

continentales dans la recherche de la paix est fortement 

encouragé :  

Aucune disposition de la présente Charte ne s'oppose 

à l'existence d'accords ou d'organismes régionaux 

destinés à régler les affaires qui, touchant au maintien 

de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent à 

une action de caractère régional, pourvu que ces 

accords ou ces organismes et leur activité soient 

compatibles avec les buts et les principes des Nations 

Unies (article 52, alinéa 1 de la Charte des Nations 

Unies). 

 

L’alinéa 3 du même article 52 met en exergue l’importance 

des initiatives des organisations continentales ou régionales 

au profit de de paix en ces termes : « Le Conseil de Sécurité 

encourage le développement du règlement pacifique des 

différends d'ordre local par le moyen de ces accords ou de ces 

organismes régionaux, soit sur l'initiative des États intéressés, 

soit sur renvoi du Conseil de Sécurité ». 

Conformément au principe de subsidiarité bien mis en relief 

par l’alinéa 3 de l’article 52 de la Charte des Nations Unies, 

lorsqu’une crise ou un conflit éclate en Afrique, on cherche à 

lui appliquer des remèdes africains émanant des acteurs du 

continent. Le continent africain est d’ailleurs réputé pour ses 

mécanismes traditionnels et originaux de résolution pacifique 

des conflits à travers le système de l’arbre à palabre et autres 

mécanismes pertinents de conciliation (B. Hassane, 2010).  

Suivant la perspective d’africanisation, la responsabilité de gérer 

les conflits en Afrique incombe d’abord aux africains et aux 

mécanismes mis en place dans l’optique de maintenir la paix, la 

stabilité et la sécurité sur le continent. L’idée est que l’Afrique 

est la première responsable de sa stabilité, de la construction 
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d’une paix durable et résiliente sur le continent. En ce sens, les 

africains doivent intégrer le fait que c’est à eux d’établir et de 

restaurer leurs propres systèmes de paix robuste puisqu’ils 

connaissent et maîtrisent mieux les réalités et spécificités du 

continent. Les solutions importées de l’extérieur apparaissent 

généralement inadaptées aux spécificités du continent.  

La perspective d’africanisation de la sécurité collective en 

Afrique a véritablement pris forme suite à la création de l’UA en 

2002 en remplacement de l’Organisation de l’Unité Africaine 

(OUA) dont les lacunes en matière de construction de la paix en 

Afrique sont bien connues. En effet, le passage de l’OUA à l’UA 

s’est accompagné d’un renforcement des ambitions de 

l’organisation continentale en matière de paix et de sécurité (D. 

Tsafack, 2016, p. 193). Depuis sa création en 2002, l’UA s’est 

résolument engagée à assumer davantage de responsabilités en 

matière de sécurité collective sur le continent. C’est ce qui 

ressort du préambule de son Acte constitutif dans lequel les États 

membres ont souligné « la nécessité de promouvoir la paix, la 

sécurité et la stabilité, comme condition préalable à la mise en 

œuvre de [leur] agenda dans le domaine du développement et de 

l’intégration » (Acte constitutif de l’UA, 2000). L’article 3 du 

même Acte constitutif a explicitement mentionné que la 

promotion de la paix, la sécurité et la stabilité sur le 

continent africain constitue l’un des objectifs prioritaires auquel 

doit s’atteler avec force et vigueur l’institution internationale 

africaine. L’un des principes nouveaux, introduits dans l’Acte 

constitutif dès l’adoption et qui constitue l’innovation majeure, 

est le droit de l’UA d’intervenir « dans un État membre sur 

décision de la Conférence, dans certaines circonstances graves, 

à savoir : les crimes de guerre, le génocide et les crimes contre 

l’humanité » (l’article 4(h)). Il s’agit là d’un changement 

paradigmatique dans le rôle de l’institution continentale dans le 

domaine de la paix et de la sécurité en Afrique (Africa, 2020, 

p. 2). La volonté profonde des initiateurs de ce changement 
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paradigmatique était de bâtir une paix durable et résiliente en 

Afrique en s’appuyant sur des recettes endogènes et sous le lead 

des acteurs africains.  

Comme le souligne J.-L. Stalon (2007, p. 51),), l’évolution de la 

diplomatie de la paix dans le sens d’une meilleure intégration 

des initiatives de proximité émanant des structures sous-

régionales et régionales comme la Communauté économique 

des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communauté 

des États sahélo-sahariens (CEN-SAD) et l’Autorité 

intergouvernementale pour le développement (IGAD), et celles 

de l’UA est la preuve de la reconnaissance de l’importance de 

l’apport des instances africaines et de leur rôle dans la recherche 

de la paix en Afrique. La gestion de la crise ivoirienne en 2011 

a traduit cette collaboration entre les instances africaines dans la 

recherche de la paix. En effet, au lendemain de la survenance de 

la crise post-électorale, la CEDEAO avait joué un rôle de 

premier plan dans la gestion de la crise. L’institution ouest-

africaine avait donc initié des actions multiformes pour un 

heureux dénouement de la crise et était intervenue en amont pour 

faire un état des lieux de l’évolution du processus de paix 

ivoirien, afin de proposer, sous forme de recommandations à 

l’UA, des arrangements politiques et institutionnels. L’UA 

s’était ensuite appuyée sur les propositions de la CEDEAO pour 

envisager les pistes de sortie de crise. Les Nations Unies avaient 

adopté la même approche en ce qui concerne les conclusions de 

l’UA pour décider des conduites à tenir. Ce n’est qu’en dernier 

lieu que le Conseil de Sécurité des Nations Unies a adopté une 

résolution sur les arrangements politiques et institutionnels 

utiles à la poursuite du processus de sortie de crise. Les instances 

africaines avaient, un peu plus tôt, eu à jouer un rôle de premier 

plan dans les crises de la Sierra Leone et du Liberia où les 

initiatives de recherche de la paix avaient été placées sous les 

auspices des instances régionales. Outre la prévention des 

conflits ou leur gestion, les instances africaines agissent de 
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manière très significative dans la relance des processus de sortie 

de crise enlisés, y compris ceux dans lesquels les Nations Unies 

sont présentes. La mise en place du Conseil de paix et de sécurité 

(CPS) de l’UA et ses initiatives dans le sens de la consolidation 

de la paix sont, de ce point de vue, illustratives.  

Le CPS est le garant du maintien de la paix et de la sécurité 

collective à l’échelle continentale. Il est la structure 

institutionnelle compétente en matière d’initiatives 

d’autorisation et de coordination des opérations de maintien, de 

rétablissement, d’imposition et de consolidation de la paix, en 

matière de reconstruction post-conflit et de politique de défense 

commune africaine. L’article 2 intitulé « Création, Nature et 

Structure » du Protocole relatif à la création du CPS précise que 

le CPS est « un organe de décision permanent pour la prévention, 

la gestion et le règlement des conflits. Le Conseil de paix et de 

sécurité constitue un système de sécurité collective et d’alerte 

rapide, visant à permettre une réaction rapide et efficace aux 

situations de conflits et de crises en Afrique ». Ses fonctions sont 

clairement énumérées à l’article 6 du protocole qui fixe ses 

domaines d’intervention : la promotion de la paix, de la sécurité 

et de la stabilité en Afrique ; l’alerte rapide et la diplomatie 

préventive ; le rétablissement de la paix, y compris les bons 

offices, la médiation, la conciliation et l’enquête ; les opérations 

d’appui à la paix et l’intervention en cas de commission de 

crimes de guerre, de génocide et des crimes contre l’humanité ; 

la consolidation de la paix et la reconstruction post-conflit ; 

l’action humanitaire et la gestion des catastrophes.  

Aux termes de l’article 4 (h) de l’Acte constitutif de l’UA, le 

CPS peut déployer deux types d’opérations avec ou sans 

composante militaire. La première est le droit d’intervention de 

l’UA dans un État membre sur décision de la Conférence des 

Chefs d’État et de gouvernement de l’Union dans certaines 

situations graves. La deuxième est le droit des États membres de 

solliciter l’intervention de l’organisation continentale pour 
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restaurer la paix et la sécurité. Qualifié de « progrès […] évident 

dans le domaine de la défense commune et de la sécurité » en 

Afrique (C. Zorgbibe, 2010, p. 353), le CPS est au centre de la 

structure de l’UA (J. D. Pomerleau, 2014, p. 14). Avec la 

création du CPS, l’UA dispose d’un organe institutionnel 

matérialisant ainsi le processus d’africanisation de la paix et de 

la sécurité collective en Afrique. Le CPS est soutenu dans sa 

noble mission par d’autres organes dont le Groupe des Sages 

(GS) qui est un pilier essentiel et non négligeable de 

l’architecture de paix et de sécurité collective sur le continent.   

 

2. Le Groupe des Sages : un pilier de la nouvelle 

architecture de stabilité en Afrique 

 

Le GS, créé en vertu de l'article 12 du Protocole relatif à la 

création du CPS, constitue l’un des organes de l’action 

diplomatique de l’UA en faveur de la paix. L’article 11 alinéa 2 

du Protocole relatif à la création du CPS stipule que les membres 

du GS doivent être des « personnalités africaines hautement 

respectées, d’une grande intégrité et d’une indépendance 

d’opinion avérée et ayant apporté une contribution particulière à 

l’Afrique dans les domaines de la paix, de la sécurité et du 

développement ». Dans le souci d’éviter toute influence sur le 

travail diplomatique du Groupe, les membres, au moment de 

leur nomination ou pendant leur mandat au sein du Groupe, ne 

peuvent cumuler leur fonction avec des responsabilités 

politiques au plan national. 

Le choix des membres du GS relève de la seule compétence de 

la Conférence des Chefs d’État et de gouvernement de l’UA qui 

les désigne pour un mandat de trois ans, renouvelable en 

fonction de la disponibilité des membres, sur recommandation 

du Président de la Commission de l’UA. Chaque membre du GS 
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est issu de l’un des cinq groupes régionaux de l’UA et la 

présidence du Groupe est assurée sur la base du principe de 

rotation, pour un mandat d’un an. Dans la pratique, le principe 

rotatif n’a pas véritablement fonctionné.  

Les instruments pertinents de l’architecture de paix de l’UA 

imposent au GS trois sessions de droit annuelles. Le Groupe peut 

se réunir en dehors des trois sessions de droit annuelles quand 

les circonstances l’exigent et ce à la demande du CPS ou de la 

présidence de la Commission de l’UA.  

Les actions de paix du GS doivent être comprises comme des 

actions qui s’inscrivent dans la priorité stratégique de la 

diplomatie préventive et de la médiation définie par le CPS et la 

présidence de la Commission de l’UA. Le GS a pour mission 

principale d’intervenir dans les domaines de la diplomatie 

préventive et de la médiation. Il s’agit des actions en amont pour 

empêcher la survenance des crises et l’éclatement des conflits ou 

pour trouver des arrangements politiques et négociés aux crises 

et conflits déjà en cours.   

L’analyse des modalités de fonctionnement du GS révèle un 

organe de tampon facilitant la communication entre le CPS et le 

Président de la Commission, d’une part, et entre les parties 

impliquées dans un différend, d’autre part, afin d’empêcher que 

la situation ne débouche sur un conflit ouvert. Les leaders 

africains ont confié au Groupe des missions de diagnostic et 

d’établissement des faits et dans le cadre de cette mission, le GS 

fait la navette diplomatique entre les parties afin de comprendre 

les causes profondes des conflits et leur proposer en 

conséquence des recettes appropriées. De même, le GS est 

compétent pour prendre des mesures de renforcement de 

confiance, de dialogue et de réconciliation entre les 

protagonistes du conflit. Il peut, suivant les contextes, également 

fournir un appui aux équipes de médiation, assister et conseiller 

des parties sur les voies et moyens de régler des différends liés 
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à la mise en œuvre d’accords de paix et les encourager à mettre 

en œuvre des processus de réconciliation.  

Les prérogatives du GS concernent, en outre, l’engagement 

d’actions nécessaires en soutien aux efforts du CPS et du 

Président de la Commission de l’UA en matière de la prévention 

des conflits. Par ailleurs, le GS joue un rôle consultatif sur toute 

question relative à la promotion et au maintien de la paix, à la 

sécurité et à la stabilité en Afrique. Sur la demande du CPS ou 

du Président de la Commission, ou de sa propre initiative, le 

travail consultatif du GS peut déboucher sur une action pratique 

sur le terrain. Dans le cadre de son intervention, le GS bénéficie 

de l’appui de la Division de la prévention des conflits et de 

l’alerte rapide du Département de la Commission de l’UA en 

charge des affaires politiques, de la paix et de la sécurité.  

Depuis sa création, le GS a œuvré à assumer sa mission à travers 

certaines initiatives concrètes. En la matière, la première 

initiative du GS date de 2007 en territoire centrafricain peu de 

temps après la nomination des membres du Groupe et donc avant 

que le Groupe n’ait été officiellement inauguré. Plus 

concrètement, la diplomatie préventive des « Sages de la paix 

africains » a contribué à une évaluation réelle de la situation 

politique dans le pays et a logiquement conduit à la création d’un 

cadre de concertation et de dialogue politique ouvert à tous. Le 

travail du GS en Centrafrique a fourni un modèle pour ce type 

de mission ainsi que de l’appui spécifique supplémentaire que le 

Groupe pouvait apporter aux efforts de prévention et de 

rétablissement de la paix de l’UA sur le continent.  

La prévention de la violence électorale constitue un autre volet 

de la mission du GS. Il a pris de nombreuses initiatives dans des 

pays en périodes électorales. Dans les violents affrontements qui 

ont suivi l’élection de 2007 au Kenya, par exemple, le GS a 

coordonné étroitement, avec un processus informel mais intensif 

de prévention de conflit piloté par the Elders, un groupe 
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indépendant d’anciens dirigeants fondé par N. Mandela pour 

promouvoir la paix et les droits de l’homme. Cette initiative 

hybride a été entreprise sous l’égide de K. Annan, ancien 

secrétaire-général de l’ONU, de G. Machel, ancienne première 

dame du Mozambique et de l’Afrique du Sud, ainsi que de B. 

Mkapa, ancien président de la Tanzanie.  

En janvier 2012, le GS a entrepris, avant l’élection présidentielle 

au Sénégal, plusieurs missions et joué un rôle de médiateur pour 

aider à sortir de l’impasse politique et électorale où se trouvait 

le pays. En août 2010, le GS a lancé au Caire, en Égypte, ce qui 

allait devenir une réunion annuelle importante en rapport avec 

ses propres activités et celles de la Commission de l’UA : « La 

retraite de haut niveau de l’UA sur la promotion de la paix, de la 

sécurité et de la stabilité en Afrique ». Quatorze ans plus tard, 

elle continue de rassembler des dirigeants, des envoyés spéciaux 

et des représentants de l’UA, des CERs et les mécanismes 

régionaux, des Nations Unies, de l’Union européenne, de la 

Ligue des États arabes et d’autres acteurs de la diplomatie 

mondiale pour débattre des questions opérationnelles et 

stratégiques. Ces rassemblements sont devenus essentiels pour 

les activités de l’organisation liées à la diplomatie préventive et 

à la médiation. Les « retraites du Caire », qui ont, depuis, eu lieu 

aussi à Abidjan, à Arusha, à Windhoek et à Charm-el Cheikh, 

comprennent une réunion d’une journée entre le Président de la 

Commission de l’UA, tous les envoyés spéciaux et les 

médiateurs de l’UA ainsi que le GS pour promouvoir le partage 

d’expériences et la planification stratégique. Actuellement, le 

GS appuie la transition politique au Soudan et le Soudan du Sud, 

le Tchad et la Somalie dans les efforts de consolidation de la 

stabilité.  

Tout compte fait, les efforts du GS pour la consolidation de la 

paix sur le continent ont montré que sa création par l’UA dans 

la dynamique d’africanisation des processus de paix en valait 

bien la peine. Le GS a joué un rôle d’interface et de médiation 
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dans plusieurs contextes nationaux de crises et de conflits sur le 

continent, quand bien même que ses efforts sont souvent 

contrariés par plusieurs difficultés et entraves opérationnelles.  

3. Redynamiser le Groupe des Sages pour renforcer la 

diplomatie préventive 

 

L’africanisation des processus de paix a connu une avancée en 

Afrique. La création du GS visait à renforcer cette dynamique 

consistant à responsabiliser le continent dans la construction de 

la paix et la consolidation de la stabilité. Bien que le GS ait fait 

ses preuves dans certains cas particuliers, il s’avère qu’il 

demeure un organe présentant de réelles difficultés de 

fonctionnement liées à une multitude de facteurs. Les principaux 

facteurs entravant l’efficacité opérationnelle du GS sont 

essentiellement de trois (03) ordres : le mauvais fonctionnement 

du principe de subsidiarité dans la gestion des crises et des 

conflits, le manque de clarté dans les pouvoirs du GS lui-même, 

les limitations structurelles et l’insuffisance des ressources 

financières et humaines.  

La première difficulté à laquelle demeure confrontée l’action 

diplomatique du GS en faveur de la paix réside en effet dans le 

fonctionnement approximatif du principe de subsidiarité retenu 

par l’architecture africaine de paix et de sécurité. Ce principe est 

fondé sur l’idée qu’une paix durable sera plus 

vraisemblablement atteinte lorsque les mécanismes de 

résolution des conflits sont dirigés par des acteurs ou entités 

ayant une proximité culturelle, géopolitique et/ou stratégique 

relativement à la crise. La traduction pratique du principe se 

présente comme suit : le premier intervenant devrait être le 

niveau le plus bas, c’est-à-dire la CER concernée directement 

par la crise ou le conflit ; l’UA appuie les initiatives régionales et 

intervient en cas d’échec. Ainsi, dans le contexte africain, la 
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médiation devrait être directement supportée et, le cas échéant, 

conduite par les CERs. Ce qui signifie que le GS n’intervient pas 

immédiatement pour désamorcer les crises et n’est pas le 

premier acteur sollicité quand un conflit s’éclate dans une région 

donnée. En l'absence de pouvoir de tutelle du GS sur les CERs, 

la coopération et la coordination entre les deux échelons se font 

donc selon les contextes et au cas par cas. Si l’approche par le 

principe de subsidiarité retenue par la diplomatie africaine n’est 

pas mauvaise en soi, le manque de cohérence, de coordination 

efficiente, les conflits d’intérêt et le jeu de concurrence des 

acteurs ne favorisent pas les initiatives en faveur de la paix. Il 

convient donc de relever que l’expertise africaine dans la gestion 

des situations de crises et de conflits souffre d’un déficit 

d’encadrement cohérent du bas vers le haut. Ce qui crée souvent 

la discorde entre les organismes s’occupant de la paix. 

En ce qui concerne le manque de clarté dans les pouvoirs du GS, 

cela provient essentiellement de la dépendance de son action 

diplomatique vis-à-vis de celle du CPS et de la présidence de la 

Commission de l’UA. Le GS n’a pas un véritable pouvoir 

décisionnel. La prise de décisions sur les questions de paix et de 

sécurité revient au CPS et au Président de la Commission. Il 

apparaît dès lors que le succès de son action diplomatique 

dépend des décisions du CPS et du Président de la Commission 

de l’UA, avec lesquels les membres du GS sont censés travailler 

en étroite collaboration.  

Quant aux difficultés liées aux ressources financières et 

humaines, elles concernent essentiellement la faiblesse de la 

mobilisation de ressources adéquates pour la réussite de l’action 

diplomatique du GS. Cette faiblesse émane des difficultés de 

l’UA à financer elle-même ses initiatives de paix. Les 

contributions financières des États peinent à couvrir le travail de 

construction de la paix en Afrique.  Il apparaît que les Africains, 

en dépit de leur bon vouloir, restent dépendants de la 

communauté internationale en matière de financement des 
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initiatives de paix. L’exemple type de cette dépendance 

extérieure est fourni par la mission de l'UA en Somalie 

(AMISOM) qui, sans les 500 millions d'euros annuels des 

partenaires extérieurs ne pourrait être menée. Ce qui amène R. 

Esmenjaud (2009) à évoquer une division du travail sur le 

continent africain entre africains et non africains, une division 

du travail selon laquelle les acteurs du continent seraient amenés 

à se déployer sur les terrains les plus difficiles, les terrains où la 

communauté internationale hésite à intervenir directement ou de 

façon robuste. Le fait que l’UA soit particulièrement dépendante 

sur le plan financier de puissances non africaines, notamment 

européennes, américaines et asiatiques, signifie que 

l’africanisation de la sécurité collective est partielle.  

La crise malienne de la dernière décennie et l'intervention de la 

France ont ainsi révélé que, malgré les grandes avancées dans le 

domaine de l'africanisation de la réponse sécuritaire depuis la 

mise en place de l’APSA, cela ne s'était pas traduit par une 

appropriation effective. C’est dire que la volonté manifeste des 

leaders politiques africains d'apporter aux problèmes africains 

des solutions africaines ne s’est matérialisée que dans son aspect 

institutionnel1. La concrétisation de cette volonté sous l'angle 

opérationnel peine à se réaliser véritablement et cela constitue le 

talon d’Achille du processus d’africanisation de la sécurité 

collective en Afrique. La création du cadre institutionnel sans la 

matérialisation des choix sur le terrain à travers des moyens 

opérationnels propres pose sérieusement problème et ce facteur 

combiné aux autres susmentionnés devraient inviter à un travail 

de renforcement et de repositionnement de la diplomatie 

préventive en Afrique.  

En la matière, les approches doivent être davantage raffinées au 

regard des mutations qu’enregistre le monde contemporain. Ces 

                                              
1 L'africanisation institutionnelle de la paix s'envisage comme la création d'organes de représentation, de 

dialogue et de décision permettant aux acteurs africains d'organiser la réponse sécuritaire sur le plan politique. 
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mutations devraient amener à repenser les stratégies et les 

mécanismes d’intervention des acteurs dans le domaine de la 

paix en Afrique dans un contexte international où les problèmes 

de paix et de sécurité deviennent de plus en plus complexes. La 

complexité de ces problèmes devrait, bien entendu, être prise en 

compte dans les approches et solutions envisagées. 

Les recettes classiques peinent à régler convenablement les 

problèmes de paix et de sécurité contemporains : trouver une 

solution pour sortir du cercle vicieux de la récurrence des crises 

et des conflits sur le continent n’est pas une chose aisée. Ce qui 

fait que les efforts diplomatiques du GS pour la réalisation de la 

paix et des autres organes de l’architecture africaine de paix et 

de sécurité ne parviennent pas véritablement à mettre fin aux 

problèmes de la sécurité collective.  

Face à cette difficulté relative à la construction d'une paix 

durable et résiliente en Afrique, il importe de chercher les 

sources profondes des conflits afin de les régler 

convenablement. Il y a un enjeu prégnant de repositionner les 

actions de paix du GS.  

Le GS est appelé à dynamiser davantage ses actions pour une 

diplomatie de paix offensive, efficace et efficiente. Un travail de 

pédagogie devrait être fait par l’UA pour une meilleure 

compréhension du principe de subsidiarité. Une meilleure 

compréhension de ce principe pourrait aider à minimiser la 

concurrence et la discorde entre les CERs, délimiter les 

responsabilités, accélérer l’harmonisation des politiques et des 

opérations ainsi qu’à assurer l’appropriation africaine des 

initiatives de paix.   

Un travail d’autofinancement des actions diplomatiques du GS 

s’impose également. Il devrait être capable de mobiliser des 

fonds additionnels pour son travail, d’étendre et de mettre à 

profit les vastes réseaux, que ce soit au sein de l'UA, ou dans les 

différents États membres et dans les CERs. Les membres du 



Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ Septembre 2024      238 

 

Groupe devront également prendre des mesures parfois 

audacieuses pour mettre en œuvre leur mandat. Le Groupe 

devrait être en mesure de faire face aux crises sans être entravé 

par les considérations politiques du CPS. 

Une coopération étroite est, enfin, nécessaire entre le GS, le 

Réseau panafricain des Sages, le Réseau des femmes africaines 

pour la prévention des conflits et la médiation et le Réseau de la 

jeunesse africaine pour la prévention des conflits et la médiation. 

 

Conclusion 

 

La question sécuritaire est le cœur du défi que doit relever 

l'Afrique pour dégager un chemin vers le développement, le 

mieux-être social et économique auquel aspirent légitimement 

les peuples africains. La dynamique contemporaine de 

renforcement des capacités africaines dans la diplomatie 

préventive, la médiation, le maintien et la consolidation de la 

paix résulte d’un double enjeu : compenser le désengagement 

militaire international en Afrique et affirmer la responsabilité et 

la « capabilité2 » des Africains à relever les défis sécuritaires 

collectifs sur leur propre continent.   

La contribution a analysé le processus d’africanisation de la 

sécurité collective en Afrique. Elle a démontré que la diplomatie 

de la paix du GS représente un pilier central de la nouvelle 

architecture de stabilité en Afrique et présente des enjeux 

prégnants. Au regard de ces enjeux, l’analyse a soulevé les défis 

                                              
2 Nous empruntons l’expression à A. Sen (2003). La capabilité désigne chez A. Sen la liberté réelle ou 

substantielle de faire quelque chose. Elle est donc la liberté dont jouit effectivement un individu, une entité 

collective ou un État. Elle doit être distinguée de la capacité qui serait la liberté formelle de faire quelque chose 

: si j’ai le droit de faire quelque chose, c’est une capacité, laquelle ne devient capabilité que si j’ai aussi le 

pouvoir de faire cette chose. Autrement, il s’agit du pouvoir réel à faire quelque chose. 
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auxquels est confrontée l’expertise africaine en matière de 

prévention des conflits et de consolidation de la paix.  

L’analyse est parvenue au résultat que l’africanisation de la 

sécurité collective présente un avantage réel dans la mesure où 

elle repose sur la valorisation des compétences africaines 

disposant d’une bonne connaissance des situations et des 

contextes. La connaissance des situations et des contextes 

d’éclatement et de manifestation des conflits constitue un 

élément important dans la mesure où elle permet de proposer des 

approches de solutions adaptées au mal sécuritaire africain. 

C’est grâce à cette connaissance que les approches de 

l’architecture africaine de paix et de sécurité en matière de 

gestion de conflits sur le continent se distinguent des solutions 

non africaines. Le cas du GS est particulièrement mis en 

exergue. Le travail minutieux de diplomatie préventive, de 

médiation et de dialogue du GS a contribué à désamorcer 

certaines crises. 

L’analyse a relevé que la dynamique d’africanisation de la 

sécurité collective sur le continent, dont l’une des preuves 

manifestes est la mise en place du GS, rencontre d’énormes 

difficultés. De nos jours, d’importantes menaces continuent de 

peser sur la paix et la sécurité en Afrique.  

Consciente de la situation, l’UA a retenu en 2020 la thématique 

« Faire taire les armes : créer des conditions propices au 

développement de l’Afrique ». Mais le climat sécuritaire est loin 

d’être convenablement amélioré. Les mécanismes existants en 

matière de prévention et de règlement des conflits ne sont pas à 

la hauteur des menaces sécuritaires. Depuis sa création, le bilan 

des initiatives de l’APSA est mitigé : d’un côté, l’APSA a fait 

ses preuves dans la prévention des crises et l’atténuation des 

conflits violents. De l’autre, l’institution et ses organes 

constitutifs n’ont pas répondu aux attentes pendant plusieurs 

conflits, soit en raison du dysfonctionnement de ses instruments, 
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soit parce que son régime d’intervention a tout simplement été 

ignoré, ou encore parce que l’UA a été écartée et mise sur la 

touche par d’autres acteurs comme l’illustre si bien le cas libyen.  

Malgré ce bilan mitigé, l’analyse a soutenu l’idée selon laquelle 

il est nécessaire, voire impératif de valoriser l’expertise africaine 

dans le domaine de prévention et de gestion des conflits et de 

consolidation de la paix. Les acteurs du continent ont la 

capabilité de proposer des recettes adaptées, appropriées au mal 

sécuritaire africain. Les difficultés rencontrées sont 

surmontables si les leaders africains font montre d’engagement 

collectif, constant et de résilience. C’est pourquoi, nous avons 

suggéré quelques pistes pour redorer le blason de la diplomatie 

africaine orientée vers la consolidation de la paix et de la sécurité 

collective. 

La première piste consisterait à développer une vision 

diplomatique proactive de la paix et la deuxième à mobiliser des 

ressources internes afin de rendre effective l’africanisation de la 

sécurité collective. Car il y a un problème de cohérence à 

affirmer la capacité africaine à résoudre les conflits et à solliciter 

au même moment l’aide de l’extérieur. L’autonomie financière 

dans la sphère de financement des initiatives de paix devrait être 

l’une des composantes non négligeables du processus 

d’africanisation de la sécurité collective. Sur ce plan, il faudrait 

davantage de volonté et d’actes concrets allant dans la 

dynamique de construction d’une paix durable et résiliente en 

Afrique. 
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